
1 
 

                                                         
PROCES -VERBAL 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
DU MARDI 27 JUIN 2023 

 
Le 27 juin 2023 à 18h30 
le conseil communautaire de la communauté de communes « Marches du Velay - Rochebaron» 
légalement convoqué le 21 juin 2023, s’est réuni au siège communautaire sous la Présidence 
de Monsieur Xavier DELPY, Président. 

 
ETAIENT PRESENTS : 

DELPY Xavier, Président  
JOLIVET Guy – DUPLAIN Jocelyne – RIFFARD Patrick – MONCHER Jean-Pierre – TREVEYS Marc – 
MONTAGNON Jean-Philippe  
Vice-Présidents, 
LIOTHIER Claudine – REY-MANIFICAT Dominique – PONCET André – BRUN Pierre - COLLANGE Christian, 
Conseillers délégués, 
ARNAUD Sandrine – BLANGARIN Catherine – BONNEFOY Christian –BOURGIN-BAREL Paul –  BRAYE 
Yves – CHAMPEIX Jean-François – CHAUSSINAND Sandrine – CONVERS Jean-François – DECROIX 
Vincent – DEFOUR Anne (arrivée à partir de la délibération n°CCMVR23-06-27-04) – DI VINCENZO 
Caroline – FAVIER Christianne – GAMEIRO Isabelle –GESSEN Jeanine – GIRAUDON Jean-Pierre – 
GUILLOT Françoise – JAMON Luc –PETIOT Christine – PICHON  Cécile – ROUCHOUSE Didier – SABOT 
Nicolas – SAEZ Alain conseillers communautaires titulaires, formant la majorité des conseillers 
communautaires. 
 
ETAIENT ABSENTS EXCUSES LES CONSEILLERS CI-APRES :  PETIT Eric (pouvoir donné à DI VINCENZO 
Caroline) - LYONNET Jean-Paul (pouvoir donné à PETIOT Christine) - BORY René (pouvoir donné à SAEZ 
Alain) – BRUN Adeline (pouvoir donné à GAMEIRO Isabelle) – GERPHAGNON Antoine (pouvoir donné 
à BRAYE Yves) – MANGIARACINA Annie (pouvoir donné à SABOT Nicolas) - MICHEL-DELEAGE Christelle 
(pouvoir donné à CHAUSSINAND Sandrine) 
 
ETAIENT ABSENTS :  LAMBERT Céline – MAISONNEUVE Denise – PAULET Karine – VEROT Guy. 

 
 
Mme Claudine LIOTHIER est élue secrétaire de séance. 

 
 

La réunion débute à 18h35. Le Président Xavier DELPY ouvre la séance et procède à l’appel des 
présents. 
 
Il demande si des observations sont à formuler sur le procès-verbal de la réunion du Conseil 
Communautaire précédent du 30 mai 2023. Aucune remarque n’étant faite, il est approuvé à 
l’unanimité et sera publié sur le site Internet de la Communauté de Communes : 
https://www.marchesduvelayrochebaron.fr/ . 
 

 

 

https://www.marchesduvelayrochebaron.fr/
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CULTURE 
 
OBJET :   Convention de partenariat avec l’association « Les Brumes » 
Rapporteur :   La Conseillère déléguée, Dominique REY-MANIFICAT 
 
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 20 juin 2023 ; 
Considérant que  
L’Empreinte est un service de soutien et de développement des Musiques Actuelles à travers les 
pratiques amateurs. Elle est portée par la Communauté de Communes Marches du Velay / Rochebaron 
et coordonne les actions menées à la fois par la MJC du Monteil (formation et diffusion) et l’Ecole 
Intercommunale de Musiques et Danses (studio, accompagnement et formation). 
 
L’Empreinte des « Marches du Velay Rochebaron » organise et coordonne, chaque année, le dispositif 
« Marches en Scènes », un accompagnement en direction de groupes de musiques amateurs du 
territoire. Il est proposé aux groupes accompagnés de participer bénévolement à la programmation 
du Festival Les Brumes à Ste-Sigolène qui aura lieu le 7 et le 8 juillet 2023.  

 
Ceux-ci seront alors amenés à se produire sur la grande scène du festival, leur apportant une 
expérience certaine dans le cadre du développement de leurs projets artistiques, et de mettre en 
avant, lors de cet événement populaire, les artistes du territoire et le dispositif de L’Empreinte. 
 
L’association Les Brumes s’engage pour sa part à mettre à disposition de L’Empreinte et des artistes 
accompagnés tous les éléments techniques et d’accueil nécessaires, ainsi il est nécessaire d’établir une 
convention avec cette association pour définir les termes de ce partenariat. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• VALIDE ce partenariat, 

• AUTORISE Monsieur le Président à signer la présente convention. 
 

ADMINISTRATION GENERALE 
Rapporteur :   Le Président, Xavier DELPY 
     

1- DELIBERATION N° CCMVR23-06-27-01 

OBJET :   Modification des membres Commission Finances-Prospective.  
 
Vu la délibération N°CCMVR 20-07-28-03 du 28 juillet 2020 relative à la désignation des représentants 
au sein des commissions thématiques intercommunales ; 
Vu les délibérations N°CCMVR 20-12-15-06 du 15 décembre 2020, N° CCMVR 21-03-09-14 du 9 mars 
2021, N°CCMVR21-05-25-02 et 03 du 25 mai 2021, N°CCMVR21-09-28- 01 et 02 du 28 septembre 2021, 
N°CCMVR21-10-26-01 du 26 octobre 2021, N°CCMVR211123_01 du 23 novembre 2021, N°CCMVR22-
03-15-01 du 15 mars 2022, N°CCMVR22-09-27-03 du 27 septembre 2022, N°CCMVR23-02-28-02 du 28 
février 2023, N°CCMVR23-04-04-03 du 4 avril 2023 modifiant les compositions des commissions 
thématiques intercommunales et COPIL ; 
Vu l’avis favorable du Bureau du 20 juin 2023 ; 
Considérant l’information transmise ce jour par la commune des Villettes, sollicitant des  changements 
au sein de la Commission « Finances-Prospective » : Marc TREVEYS suppléant deviendrait titulaire et 
Denis BARDEL titulaire deviendrait suppléant.  
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

- ACCEPTE le changement sollicité ci-dessus et repris dans le tableau ci-dessous,  
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- CHARGE le Président de l’exécution de la présente. 
 

Commune  

FINANCES / PROSPECTIVE 
Rapporteur Conseiller délégué en charge de la 

commission : Pierre BRUN 

Titulaire Titulaire Titulaire 

Bas en Basset Alain SAEZ Guy JOLIVET René BORY 

Monistrol sur Loire Christine PETIOT Luc JAMON Florian CHAPUIS 

Sainte Sigolène Jocelyne DUPLAIN Didier ROUCHOUSE Yves BRAYE 

  Titulaire Titulaire   

Beauzac Pierre ETEOCLE Jean Pierre MONCHER   

Saint Pal de Mons Guy DECROIX Patrick RIFFARD   

  Titulaire Suppléant 

  

Boisset André PONCET David CAPDEVIELLE 

La Chapelle d'Aurec 
Caroline DI 
VINCENZO 

Yves DARLES 

Les Villettes Marc TREVEYS Denis BARDEL 

Malvalette François NICOLAS Amandine ASTIER 

Saint André de Chalencon Xavier DELPY Isabelle BOYER 

Saint Pal de Chalencon Pierre BRUN  Raphael VARAGNAT 

Solignac sous Roche Julien BRUCHON Dominique REY-MANIFICAT 

Tiranges 
Christian 

COLLANGE 
Thierry CHARRIAL 

Valprivas Loïc CHABANOL Claudine LIOTHIER 

 
 

ADMINISTRATION GENERALE / PETITES VILLES DE DEMAIN 
 

2- DELIBERATION N° CCMVR23-06-27-02 

OBJET : Demande de prolongement de l’accompagnement temporaire de la 
Banque des Territoires dans le cadre du dispositif Petites Villes de Demain 
Rapporteur : Le Président, Xavier DELPY  
  
Vu le plan de relance et le choix des services de l’Etat de retenir la Communauté de communes, la 
commune de Monistrol-sur-Loire et la commune de Sainte-Sigolène au programme Petites villes de 
demain ;  
Dans le cadre du dispositif Petites Villes de Demain, la Banque des territoires offre à la Communauté 
de communes Marches du Velay Rochebaron d’obtenir un accompagnement au management de 
projet. Cette mission d’accompagnement au management de projet est réalisée par le bureau d’étude 
CITADIA.   
Vu l’avis favorable du Bureau du 20 juin 2023 ; 
Cette mission de 50 jours était initialement prévue sur une période de 18 mois de manière non linéaire 
en fonction des besoins.  



4 
 

Il est possible de prolonger cet accompagnement jusqu’au 30 septembre.  
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité, VALIDE la demande de prolongement de 
l’accompagnement temporaire de la Banque de territoire. 
 
 
             

 
Rapporteur : Le Conseiller délégué, rapporteur commission Finances Pierre BRUN 

 
3- DELIBERATION N° CCMVR23-06-27-03 

OBJET : Attribution d'un fonds de concours « Projets structurants » pour 
l’année 2023 – LA CHAPELLE D’AUREC 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L5214-16,  
Vu la délibération n° CCMVR21-09-28-05 en date du 28 septembre 2021 relative à l’approbation du 
règlement d'un fonds de concours intercommunal « projets structurants des communes »  
Vu la délibération du Conseil Communautaire N° CCMVR 22-04-12-53 en date du 12 avril 2022 relative 
à la modification du règlement (domaines d’intervention élargis au Gros matériel lourd)  
Vu l’avis favorable du Bureau en date du 20 juin 2023; 
Il est rappelé que dans le cadre de son Projet de territoire 2021-2027 validé en conseil communautaire 
le 29 juin 2021, la Communauté de Communes « Marches du Velay Rochebaron » souhaite soutenir 
financièrement et solidairement les communes dans la réalisation de leurs projets structurants. 

Aide accordée : 
• Jusqu'à 50% du montant HT, déduction faite des aides/subventions obtenues par ailleurs.  

• Le fonds de concours « projets structurants » est plafonnée à 70 000 € par commune pour la 
période 2021-2027 avec la possibilité de déposer plusieurs dossiers. 

 
 Conformément au règlement du fonds de concours intercommunal « projets structurants des 
communes », il est rappelé que les communes porteuses de projets sollicitent un fonds de concours 
sur la base d’un dossier comprenant :  

- La délibération de la commune portant demande de fonds de concours, 
- Le Descriptif détaillé du projet avec plans et photos, 
- Le Plan de financement, 
- La Copie des devis, 
- La copie éventuelle des engagements des partenaires techniques et financiers, 
- Le Calendrier prévisionnel de réalisation, 
- La copie du permis de construire ou autorisations de travaux ou tout autre document juge 

suffisant pour l'instruction du dossier 
 
Cette disposition vise à fluidifier, garantir la traçabilité et la conformité de la procédure. 
Ce fonds de concours n'est pas cumulable avec un autre fonds de concours de la Communauté de 
Communes 
 
 Pour le versement du solde de la subvention, les communes transmettront : 

- le(s) attestation(s) de cofinancement ; 
- une attestation de l’ordonnateur certifiant le montant total de l’opération ; 
- une attestation de réception des travaux ou de réception du matériel ; 
- une photo attestant de la pose du logo de la CCMVR pour l’octroi du fonds de concours. 

 
 Dans le cas où les dépenses seraient supérieures au plan de financement prévisionnel, le plan 
de financement prévisionnel fourni initialement, lors du dépôt du dossier, prévaudra. La commune 

FINANCES PROSPECTIVE   
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bénéficiaire du fonds de concours assurera la publicité de la participation de la Communauté de 
Communes « Marches du Velay Rochebaron » au projet concerné (documents et publications 
officielles de la commune, panneau de chantier, etc.). 
 
Par un courrier en date du 16 mai 2023, la commune de La Chapelle d’Aurec sollicite cette aide pour 
l’année 2023 : 
 

Commune Projet Délibération & dossier Montant HT FDC 2023 

LA CHAPELLE 
D’AUREC 

Acquisition d’un 
tractopelle, d’une 
remorque et d’une 
saleuse 

Délibération du 9 juin 2023 
Plan de financement 
Devis 

69 073.00 € 34 536.50 € 

LA CHAPELLE 
D’AUREC 

Aménagement d’un 
atelier dans le local 
technique 

Délibération du 9 juin 2023 
Plan de financement 
Devis 

13 750.00 € 5 303.50 € 

  TOTAL 82 823.00 € 39 840.00 € 

 
Considérant le caractère conforme du dossier présenté par la Commune de La Chapelle d’Aurec 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité, DECIDE : 

• D’ATTRIBUER une aide d’un montant de 34 536.50 € à la commune de La Chapelle d’Aurec 
pour l’acquisition d’un tractopelle, d’une remorque et d’une saleuse au titre du fonds de 
concours « Projets structurants » 

• D’ATTRIBUER une aide d’un montant de 5 303.50 € à la commune de La Chapelle d’Aurec pour 
l’aménagement d’un atelier dans le local technique au titre du fonds de concours « Projets 
structurants » 

 
4- DELIBERATION N° CCMVR23-06-27-04 

OBJET : Attribution de fonds de concours Petit Patrimoine 2023 – Saint Pal de 
Mons 
    
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L5214-16,  
Vu les délibérations N° CCMVR19-05-28-11 du 28 mai 2019 et N° CCMVR19-11-19-25 du 19 novembre 
2019 portant sur le règlement 
Vu les statuts de la communauté de communes Marches du Velay Rochebaron 
 
Il est rappelé que les communes porteuses de projets sollicitent un fonds de concours sur la base d’un 
dossier comprenant une notice explicative avec un plan, des photos, un plan de financement assorti 
de devis d’entreprises et/ou un état prévisionnel des travaux en régie ainsi que la délibération de 
l’assemblée communale de demande de fonds de concours. 
 
Le paiement du fonds de concours intervient au vu de la demande de versement, d’un état des 
dépenses mandatées et d’un certificat de fin de travaux. 
 
Le montant du fonds de concours demandé est limité à 50 % du coût réel HT des travaux réalisés, 
déduction faite des éventuelles subventions et plafonné à 5 000 €/an avec possibilité de plusieurs 
projets par commune. 
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La commune de Saint Pal de Mons a sollicité cette aide en date du 20 juin pour l’année 2023 : 

Commune Projet Délibération & dossier Montant HT FDC 2023 

SAINT PAL 
DE MONS 

Travaux de toiture 
du lavoir de 
Lichemiaille 

Délibération du 9 juin 2023 
Note explicative 
Plan de financement 
Devis 

20 040.00 € 5 000.00 € 

Considérant le caractère complet et conforme des dossiers présentés par la Commune de Saint Pal de 
Mons. 
 
Le conseil communautaire,  

Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité, DECIDE D’ATTRIBUER un fonds de 
concours de 5 000 € à la commune de Saint Pal de Mons pour les travaux de toiture du lavoir de 
Lichemiaille au titre du fonds de concours « Petit patrimoine». 

 
5- DELIBERATION N° CCMVR23-06-27-05 

OBJET : Adhésion au marché Electricité (Vague 5) en groupement de 
commande UGAP 
Rapporteur : Le Conseiller délégué, rapporteur commission Finances Pierre BRUN 
 
Considérant que l’UGAP est une centrale d’achat public, dont le rôle est de lancer les procédures de 
marché public en lieu et place des collectivités, obtenant des tarifs bien plus attractifs que si les 
collectivités lançaient elles même et seules les marchés.  
 
L’UGAP propose plusieurs marchés, appelés « Vague » pour l’Electricité et le Gaz. La Communauté de 
Communes adhère actuellement à la Vague 3 pour l’électricité. Celle-ci prend fin le 31 décembre 2024 
et les marchés afférents arrivent à leur terme. 
 
Considérant qu’afin d’anticiper cette échéance, l’UGAP propose un dispositif Electricité – Vague n°5, 
 
Considérant que les collectivités souhaitant y adhérer doivent déposer un dossier avant le 30 juin 2023 
comprenant une convention et un état de lieu des bâtiments/sites.  
 
Vu l’avis favorable du Bureau du 20 juin 2023 ; 
 
Ces documents permettent de recourir ou non à de l’électricité verte. Dans le cadre d’une démarche 
environnementale, il a été convenu de choisir l’option électricité verte à 50% (pour mémoire le 
précédent contrat nous étions à 0%). Ce choix sera à confirmer lors de la notification du marché en 
fonction des tarifs proposés. 
 
Toutefois à ce jour à titre informatif le surcoût estimatif de l’option électricité verte donne un ordre 
de grandeur d’environ 1.5 € à 2 € par MWh. 
 
Il convient d’adhérer au nouveau dispositif et de procéder à l’établissement de nouveaux marchés. 
Pour le renouvellement de ce dispositif, la communauté de communes Marches du Velay Rochebaron 
a choisi de renouveler son adhésion au service d’achat centralisé spécifique aux collectivités 
territoriales, offert par l’UGAP. 
 
Pour la CCMVR, l’intérêt de rejoindre le dispositif de l’UGAP réside notamment dans :  

✓ la performance économique : par la massification sur la France entière  
✓ l’ingénierie de prix proposée par l’UGAP, qui permet de : 

o profiter des baisses de marché quand elles se produisent 
o de protéger contre des hausses. 
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Cette ingénierie de prix est confirmée dans les nouveaux dispositifs énergie UGAP et permet 
également d'obtenir un prix fixe par année civile.  

✓ la rapidité d’attribution lors des marchés subséquents. Ce processus administratif et 
décisionnel extrêmement rapide mis en place par l’UGAP est gage de performance 
économique puisqu’il évite aux fournisseurs candidats d’intégrer dans le prix, le coût d’une 
couverture de risques sur le marché de l’énergie.  

✓ Une procédure et un cahier des charges respectant les fondamentaux des marchés de l’énergie 
et de l’amont industriel (distribution et transport) ;  

✓ la sécurité technique : la défaillance d’un fournisseur est prévue et la situation réglementée.  
✓ la sécurité juridique : toute la procédure est garantie par l’UGAP.  
✓ la simplification de l’exécution : pas d’engagement de consommation, des services associés... 
✓ la garantie de réponse de fournisseurs. 

 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité, DECIDE : 

• D'ADHERER au groupement de commande ci-dessus pour la fourniture d’électricité pour la 
période du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2027.  

• AUTORISER le Président à signer la convention d’adhésion au dispositif Vague n°5,  

• AUTORISER le Président à notifier et signer les marchés à venir dans le cadre de ce dispositif 
ainsi que tous les documents afférents à l’exécution du marché.  

• D’IMPUTER les dépenses aux crédits inscrits aux budgets en section fonctionnement. 
 
     

EAU ASSAINISSEMENT ET GEMAPI     
 

6- DELIBERATION N° CCMVR23-06-27-06 

OBJET : Retrait de Loire Forez Agglomération du SGEV (Syndicat de Gestion des 
Eaux du Velay)   
Rapporteur : Le Vice-Président (ou conseiller délégué), Montagnon Jean-Philippe   
 
Vu les statuts de Loire Forez Agglomération et ses compétences en matière d’eau potable et 
d’assainissement,  
Vu l’application de la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (Loi 
NOTRe), et notamment son article 66, Loire Forez agglomération (LFA) est devenue compétente en 
matière d’eau potable sur l’intégralité de son territoire au 1er janvier 2020, 
Considérant que depuis le 1er janvier 2020, c’est l’agglomération qui siégeait au syndicat d’eau et 
d’assainissement du Velay Rural (SEAVR) puis au SGEV à compter du 1er janvier 2023 (mécanisme de 
représentation/ substitution) pour les communes d’Apinac et Merle-Leignec,  
Parallèlement, Loire Forez Agglomération exerce la compétence assainissement depuis le 1er janvier 
2018 sur l’ensemble du territoire. La commune d’Apinac avait auparavant transféré sa compétence au 
syndicat d’eau et d’assainissement du Velay Rural (SEAVR) et l’agglomération s’est donc substituée à 
la commune au sein du syndicat à partir du 1er janvier 2018. La commune de Merle-Leignec était 
concernée par une gestion par la SEAVR puis par le SGEV, 
Considérant la dissolution du SEAVR au 1er janvier 2023 par arrêté inter-préfectoral BCTE/2022/148 
du 21 décembre 2022,  
Considérant la modification des statuts du SGEV comprenant la prise de compétence en eau et 
assainissement sur les territoires du SEAVR par arrêté préfectoral BCTE/2022/144 du 30 novembre 
2022,  
Vu la délibération du conseil communautaire de Loire Forez du 30 janvier 2023 sollicitant son retrait 
du SGEV au 1er janvier 2024 pour les compétences eau et assainissement ;  
Vu l’étude réalisée par Loire Forez Agglomération et présentée en pièce annexe présentant une 
estimation des incidences sur les ressources, les charges ainsi que le personnel du SGEV,  
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Considérant la démarche de construction conjointe entre LFA et le SGEV, d’analyse des impacts de ce 
retrait et des conclusions indiquant leurs faibles impacts pour le SGEV, 
Vu le protocole transactionnel valant procès-verbal de transfert dressé par LFA conformément aux 
échanges, de co-construction du retrait, entre LFA et les SEAVR/SGEV en 2022, 
Vu le courrier du 13 mars 2023 du SGEV, nous demandant d’approuver le retrait de LFA du SGEV 
Vu l’avis favorable du Bureau du 20 juin 2023 ; 
 
La Communauté d’Agglomération Loire Forez (LFA) a, au terme de la délibération de son conseil 
communautaire en date du 30 janvier 2023, sollicité son retrait du Syndicat de Gestion des Eaux et du 
Velay (SGEV) au 1er janvier 2024.  
 
Le comité syndical du SEGV a, lors de sa séance du 2 février 2023, approuvé la demande de retrait de 
LFA.  
 
La conclusion de l’étude d’impact sur le retrait de LFA indique que cet événement n’entraînerait pas 
de modifications substantielles sur les équilibres financiers du syndicat. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• AUTORISE le retrait de Loire Forez Agglomération du SGEV au 1er janvier 2024 pour les 
compétences eau et assainissement selon les conditions conclusives de l’étude « de 
l’estimation des incidences du retrait de LFA » jointe et enregistrée sous le timbre préfectoral 
042-200065886-20230130_CCD07-DE,  

• AUTORISE le Président à signer toute pièce utile à cet effet et à engager toute démarche 
nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération, en particulier l’interrogation de 
chacun des membres du SGEV,  
 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE       
 Rapporteur : La Vice-présidente : Jocelyne Duplain  
 

7- DELIBERATION N° CCMVR23-06-27-07 

OBJET :  Création d’une aide aux associations pour la mise en œuvre 
d’animations commerciales– Règlement.       
 
La Communauté de Communes Marches du Velay Rochebaron, conformément à ses statuts, exerce la 
compétence de développement économique du territoire. 
Considérant les travaux de la commission économique du 15 mai 2023, 
Vu l’avis favorable du Bureau du 20 juin 2023 ; 
 
Afin d’apporter une aide aux associations du territoire qui œuvrent dans le domaine de l’animation 
commerciale il est proposé la création d’une aide. La finalité de ce soutien est : 

➢ de renforcer le dynamisme du commerce local, 
➢ de favoriser la mise en place d’animations commerciales, 
➢ d’améliorer la visibilité de la communauté de communes. 

 
Modalité de l’aide aux animations  
Dépenses subventionnables : animations mises en place par une association pour une action 
commerciale.  
Montant et taux : dans la limite de 50% des dépenses avec un plafond d’aide communautaire de 1 000 
€ d’aide par porteur de projet et par an. 
Pieces à fournir : Courrier de demande d’aide en amont de l’événement et récapitulatif des factures 
acquittées subventionnables et des subventions attendues certifié par la présidence de l’association, 
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mise en valeur du nom et du logo de la communauté de communes (tract, affiche, articles de presse 
banderoles…) 

 
L’ensemble de ces demandes d’aides seront instruites par la commission « Développement 
Economique » qui pourra demander toute pièce complémentaire (type d’animation, devis, date des 
manifestations…). 
Le Conseil Communautaire attribuera la subvention à l’association. 

 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

- DECIDE DE CREER une aide aux associations pour la mise en œuvre d’animations commerciales 
sur les communes du territoire (dépenses subventionnables, montant et taux, pièces à fournir) 

- VALIDE les modalités d’instructions de l’aide pour l’animation commerciale du territoire 
présentées ci-dessus. 

     
8- DELIBERATION N° CCMVR23-06-27-08       

OBJET : Lancement d’une procédure de marché de maîtrise d’œuvre pour la 
reprise de la réserve incendie de la zone des Taillas.  
 
Vu les compétences de développement économique de la communauté de communes ; 
Vu le transfert des zones d’activités et la prise en compte des réserves incendie dans les calculs de 
transfert de charges (CLET) ; 
Vu l’avis Favorable de la commission économie du 19 juin 2023 ; 
Vu l’avis Favorable du Bureau du 20 juin 2023 ; 
    
La réserve incendie située sur la zone des Taillas en face des établissements Ribeyron a été construite 
il y a une trentaine d’années, et est dans un état qui nécessite sa reprise et sa modernisation. 
 
En effet la bâche d’imperméabilisation est fusée et le système d’aspiration prévue par le dessus du 
bassin ne répond pas aux obligations de pompage en cas de gel. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

- VALIDE le lancement de la procédure de marché de maîtrise d’œuvre pour ce dossier sachant que les 
travaux sont prévus sur l’exercice 2024. 
       

9- DELIBERATION N° CCMVR23-06-27-09      

OBJET :  Cession d’une partie de la parcelle AM 468, des parcelles 471 et 475 
issues du domaine privé de la commune ainsi qu’une partie de l’allée Louis 
Pasteur issue du domaine public de la commune à la Société « Roche 
Métallerie » par la commune de Sainte Sigolène- zone des Taillas- Intervention 
à l’acte       
  
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 
(NOTRe) ; 
Vu l’avis favorable de la commission économie du 19 juin 2023, 
Vu l’avis favorable du Bureau du 20 juin 2023 ; 
Considérant la demande de la commune de Sainte Sigolène pour une intervention à l’acte de vente 
d’une partie de la parcelle AM 468, des parcelles 471 et 475 issues du domaine privé de la commune 
ainsi qu’une partie de l’allée Louis Pasteur issue du domaine public de la commune à la Société « Roche 
Métallerie » situées sur la zone des Taillas ; 
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Considérant que la compétence Économie est exercée par la Communauté de Communes Les Marches 
du Velay – Rochebaron et qu’une vente sur une zone d’activité doit être validée par une intervention 
à l'acte de vente approuvant cette cession ; 
Il est proposé que la surface considérée (3 036 m²) soit vendue à la société « Roche Métallerie » au 
prix de 27.5€HT/m² soit 83 490 €HT. 
 
Il est à noter que cette parcelle nouvellement constituée ne fait pas partie de la voirie communale et 
n’est pas destinée à la circulation. Aussi, son déclassement, ne portant pas atteinte aux fonctions de 
desserte ou de circulation, est dispensé d’enquête publique préalable. Sa numérotation est en cours. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

- APPROUVE l’intervention de la CCMVR à l’acte de vente d’une partie de la parcelle AM 468, des 
parcelles 471 et 475 issues du domaine privé de la commune ainsi qu’une partie de l’allée Louis Pasteur 
issue du domaine public de la commune à la Société « Roche Métallerie » au prix de 83 490 € HT 
(27.5€/m²), 
- APPROUVE le fait que le prix de cette vente soit intégralement versé à la commune de Sainte Sigolène 
et que la CCMVR ne réclamera aucun pourcentage de cette cession n’ayant réalisé aucun 
investissement sur ce tènement, 
- AUTORISE le Président ou à son représentant pour signer l’acte de cession avec ladite société, 
- CHARGE le Président de l’exécution de la présente et de tous les actes afférents. 
 

10- DELIBERATION N° CCMVR23-06-27-10       

OBJET :  Cession de la parcelle N° AC 187 à la Société « Michalon » par la 
commune de Beauzac- zone de Pirolles- Intervention à l’acte   
  

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République (NOTRe) ; 
Vu l’avis Favorable de la commission économie du 19 juin 2023 ; 
Vu l’avis favorable du Bureau du 20 juin 2023 ; 
Considérant la demande de la commune de Beauzac pour une intervention à l’acte de vente 
de la parcelle cadastrée N° AC 187 d’une superficie de 4902 m² afin d’y installer l’usine de 
métallurgie/mécanique générale Michalon actuellement basée à Bas en Basset. 
 
Considérant que la compétence Économie est exercée par la Communauté de Communes Les 
Marches du Velay – Rochebaron et qu’une vente sur une zone d’activité doit être validée par 
une intervention à l'acte de vente approuvant cette cession ; 
Il est proposé que la parcelle de 4902 m² environ soit vendue à la société « Michalon » au prix 
de 12.24 €HT/m² soit 60 000 €HT environ. 
Il est à noter que cette parcelle sera modifiée à la marge afin d’optimiser la possibilité de 
construction. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

- APPROUVE l’intervention de la CCMVR à l’acte de vente de la parcelle AC 187 à la Société 
« Michalon » au prix de 60 000 € HT environ (12.24€/m²), 
- APPROUVE le fait que le prix de cette vente soit intégralement versé à la commune de Beauzac et 
que la CCMVR ne réclamera aucun pourcentage de cette cession n’ayant réalisé aucun investissement 
sur ce tènement, 
- AUTORISE le Président ou à son représentant pour signer l’acte de cession avec ladite société, 
- CHARGE le Président de l’exécution de la présente et de tous les actes afférents. 
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TOURISME    
  

11- DELIBERATION N° CCMVR23-06-27-11       

OBJET : Hébergements touristiques intercommunaux : Convention avec la 
Mairie de St Pal de Chalencon pour accès piscine communale  
Rapporteur : Le Vice-Président, Guy JOLIVET.  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
Vu la délibération du conseil municipal de St Pal de Chalencon du 5 mai 2023 portant sur 
« Renouvellement accès des locataires des villages vacances à la piscine municipale de St Pal de 
Chalencon : convention entre la CCMVR et la Mairie de St Pal de Chalencon »  
Vu l’avis favorable de la commission tourisme du 13 juin 2023 ; 
Vu l’avis favorable du Bureau du 20 juin 2023 ; 
 
La Communauté de Communes propose aux locataires des hébergements touristiques à Boisset et St 
Pal de Chalencon l’accès gratuit à la piscine municipale de St Pal de Chalencon en juillet et août.  
 
En contrepartie, la Communauté de Communes verse une participation forfaitaire à la Mairie de St Pal 
de Chalencon. En 2022, la somme était de 800 €. Pour l’année 2023, le conseil municipal de St Pal de 
Chalencon a validé une augmentation de cette somme à savoir 900 €, compte tenu de la conjoncture 
actuelle et de l’augmentation des tarifs notamment de l’électricité (tarifs publics 2023 : après midi : 
3.50 € / carte individuelle de 10 entrées : 25 €). 
Il est précisé que ce montant sera ajusté au prorata temporis de l’ouverture de la piscine. 
 
Il y a lieu de conventionner avec la commune de St Pal de Chalencon pour fixer les modalités d’accès 
pour l'année 2023 ; proposition de convention ci-après. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

- APPROUVE la convention 2023 entre la CCMVR et la Commune de St Pal de Chalencon portant 
sur l’accès à la Piscine municipale pour les locataires des chalets intercommunaux selon les 
modalités ci-dessus. 
- AUTORISE le Président à signer ladite convention annexée à la présente. 

 
12- DELIBERATION N° CCMVR23-06-27-12 

OBJET : Taxe de séjour : modalités 2024     
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
Vu les articles L. 2333-26 et suivants, L. 5211-21-1 du CGCT ;  
Vu les articles R. 2333-43 et suivants du code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’avis favorable de la commission Tourisme du 13 juin 2023 ;  
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 20 juin 2023; 
 
La taxe de séjour est due par l’ensemble des clients passant une nuitée dans un hébergement 
touristique situé sur le territoire. Elle est collectée par les logeurs qui la reverse ensuite à la 
Communauté de Communes.  
La Communauté de Communes doit délibérer avant le 1er juillet 2023 pour fixer les modalités / tarifs 
de la taxe de séjour applicables au 1er janvier 2024.  
Actuellement, elle est instituée du 1er janvier au 31 décembre et appliquée au réel pour l’ensemble 
des hébergements. Le produit est reversé à l’OTI. Montant perçu en 2022 et reversé à l’OTI en 2023 : 
42 269.57 € (montant versé en 2022 : 33 851 €). 
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Rappel : les hébergements non classés sont taxés proportionnellement au coût par personne et par 
nuitée depuis le 1er janvier 2019, avec un plafonnement à 1 € (montant le plus élevé adopté par la 
collectivité). 
 
Nouveautés 2023 : 
- Application de la taxe de la taxe de séjour additionnelle départementale représentant 10% des 

montants fixés par l’EPCI – taxe appliquée selon les modalités fixées par l’EPCI puis reversée au 
Département ; 

- Mise en place d’une plateforme numérique permettant la déclaration en ligne de la taxe par les 
hébergeurs 

 
Tarifs 2023 :  
 

Catégories d'hébergement 

Tarifs  
appliqués 

2023 
CCMVR 

Taxe  
Dept 

Montant 
total 

Palaces 1.00 € 0.10 € 1.10 € 

Hôtels de tourisme 5 *, résidences de tourisme 5*, meublés de tourisme 5 * 1.00 € 0.10 € 1.10 € 

Hôtels de tourisme 4 *, résidences de tourisme 4*, meublés de tourisme 4 * 1.00 € 0.10 € 1.10 € 

Hôtels de tourisme 3 *, résidences de tourisme 3*, meublés de tourisme 3 * 0.80€ 0.08 € 0.88 € 

Hôtels de tourisme 2 *, résidences de tourisme 2*, meublés de tourisme 2 
*, villages de vacances 4et 5 * 

0.70 € 0.07 € 0.77 € 

Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de tourisme 1 étoile, meublés de 
tourisme 1 étoile, villages de vacances 1,2 et 3*, chambres d'hôtes et 
auberges collectives. 

0.60 € 0.06 € 0.66 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3,4et 5 * et tout 
autre terrain d'hébergement de plein air 
de caractéristiques équivalentes, emplacements dans des aires de camping-
cars et des parcs de stationnement touristiques par tranche de 24 heures 

0.50 €  0.05 € 0.55 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 1 et 
2 * et tout autre terrain d'hébergement de plein air de 
caractéristiques équivalentes, ports de plaisance 

0.20 €  0.02 € 0.22 € 

 
 
Modalités de perception 2023 :  

- Régime au réel pour l’ensemble des établissements ;  
- Période de perception et de versement : :  

➔1ère période : janvier, février, mars, avril - perception : 20 mai  
➔ 2ème période : mai juin juillet et août - perception : 20 septembre 
➔ 3ème période : septembre, octobre, novembre et décembre - perception : 20 janvier  
 
Il est proposé de reconduire, pour l’année 2024, les modalités de perception appliquées en 2023 
et d’appliquer les tarifs CCMVR suivants (tarifs arrondis) :  

 
 
 
 
 

Hébergements 
Taux 

minimum 
Taux 

maximum 
Taux 2022 

Taxe 
dept 

Tout hébergement en attente de classement ou sans 
classement à l’exception des hébergements de plein air 

1% 5% 
5% plafonné à 

1.00 €par personne 
et par nuit 

 
+10% 
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Catégories d'hébergement 
Tarif 

plancher 
Tarif 

plafond 

Tarifs  
2024 

CCMVR 

Taxe 
dept 

Total 

Palaces 0,70 € 4,60 € 1.00 € 0.10 € 1.10 € 

Hôtels de tourisme 5 *, résidences de tourisme 5*, meublés de 
tourisme 5 * 

0,70 € 3,30 € 1.00 € 0.10 € 1.10 € 

Hôtels de tourisme 4 *, résidences de tourisme 4*, meublés de 
tourisme 4 * 

0,70 € 2,50 € 1.00 € 0.10 € 1.10 € 

Hôtels de tourisme 3 *, résidences de tourisme 3*, meublés de 
tourisme 3 * 

0,50 € 1,60 € 0.82€ 0.08 € 0.90 € 

Hôtels de tourisme 2 *, résidences de tourisme 2*, meublés de 
tourisme 2 *, villages de vacances 4et 5 * 

0,30 € 1,00 € 0.73 € 0.07 € 0.80 € 

Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de tourisme 1 étoile, meublés 
de tourisme 1 étoile, villages de vacances 1,2 et 3*, chambres d'hôtes 
et auberges collectives. 

0,20 € 0,80 € 0.64 € 0.06 € 0.70 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3,4et 5 * et 
tout autre terrain d'hébergement de plein air 
de caractéristiques équivalentes, emplacements dans des aires de 
camping-cars et des parcs de stationnement touristiques par tranche 
de 24 heures 

0,20 € 0,60 € 0.50 €  0.05 € 0.55 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 1 et 
2 * et tout autre terrain d'hébergement de plein air de 
caractéristiques équivalentes, ports de plaisance 

0,20 € 0.20 €  0.02 € 0.22 € 

 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

- DECIDE de reconduire les modalités de perception de la taxe de séjour appliquées en 2023 
pour 2024 ;  

- DECIDE de fixer les tarifs CCMVR pour 2024 tel que présentés ci-dessus 
- MANDATE Monsieur le Président pour faire appliquer ces décisions. 

 
       

ENFANCE JEUNESSE 
  

13- DELIBERATION N° CCMVR23-06-27-13       

OBJET : Action Jeunesse de Coopération 2023    
Rapporteur :   La déléguée communautaire enfance jeunesse, Claudine LIOTHIER 
 
Vu la commission Enfance Jeunesse du 30/03/2023 qui donne son accord pour ces demandes d’AJC 
Vu l’avis favorable du Bureau du 20/06/2023 ; 
Chaque année, le Président de la Communauté de Communes signe des conventions AJC destinées à 
accompagner nos structures enfance jeunesse dans la mise en place d’actions intercommunales. 
L’enveloppe financière globale consacrée à ce dispositif est votée chaque année au moment du 
budget. 15.000 € vont être proposés au titre du Budget Primitif 2023. 
 
De façon à pouvoir anticiper les projets par rapport aux dates des vacances scolaires, 3 dépôts de 
demandes sont possibles sur l’année :  

- Au plus tard le 10/01 pour une notification de subvention début février 
- Au plus tard le 10/06 pour une notification de subvention début juillet 
- Au plus tard le 10/09 pour une notification de subvention début octobre  

 
Depuis le début de l’année 2023, 3 AJC ont été validées par la commission Enfance Jeunesse : 
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- Cap mômes : C’est une action portée par CAP EVASION et qui regroupe les centres de loisirs : 
Planet’air, Oxygène, Echap’toi, Arc en jeux, les Sympas loups, Zados, Kaz’ados. Elle regroupe 
370 enfants du territoire de 3 à 17 ans. Au programme : Jeux, structures gonflables, flash 
games, création d’un morceau de musique, goûter collectifs. 

- Bivouac sur l’Ardèche : Action portée par le centre de loisirs l’Echap’toi. En lien avec le centre 
de loisirs MJC Monistrol. C’est un séjour en collectivité sans leurs familles sur deux jours ; 
Découverte de l’Ardèche sauvage en canoë. 

 
Les financements demandés par les associations porteuses du projet sont les suivants : 

Projet/Association Coût total Financement demandé AJC % participation CCMVR 

Cap mômes 4.265 € 2.000 € 46,89 % 

Bivouac sur l’Ardèche 1.828 € 613 € 33,53 % 

 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

• APPROUVE les montants demandés par les associations, repris dans le tableau ci-dessus ; 

• AUTORISE le Président à signer les conventions AJC avec lesdites associations. 
 

POUR EXTRAIT CONFORME AU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

    

COLLECTE TRAITEMENT DES ORDURES MENAGERES 
 

14- DELIBERATION N° CCMVR23-06-27-14       

OBJET : Sortie du SICTOM des Monts du Forez   
Rapporteur : Le Vice-Président (ou conseiller délégué), Jean-Paul Lyonnet  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
Vu les statuts de la Communauté de Communes Marches du Velay Rochebaron ; 
Vu les statuts du SICTOM des Monts du Forez, syndicat qui comporte 3 membres (CAPEV, CCRHA, 
CCMVR) ; 
Vu le courrier du 2 janvier 2023 du Président de la Communauté d’Agglomération du Puy en Velay 
(collectivité adhérente au SICTOM des Monts du Forez) l’informant que celle-ci reprendra la gestion 
directe de ses déchets au 1er janvier 2024 sur l’ensemble de son territoire, 
Vu l’étude d’impact réalisée par la société Exfilo en date du 8 juin 2023 relative à la préparation de la 
dissolution du SICTOM des Monts du Forez ; 
Vu l’avis favorable de la Conférence des Maires en date du 20 juin 2023 ; 
Considérant les divers échanges entre la communauté de communes Marches du Velay Rochebaron 
et du SICTOM des Monts du Forez ; 
 
La Communauté de Communes propose de reprendre en gestion directe la collecte des déchets 
(gestion directe ou marché de prestation) sur les communes de Saint Pal de Chalencon, Boisset, 
Tiranges et Saint André de Chalencon au 1er janvier 2024, sachant que la CCMVR exerce déjà cette 
compétence en régie directe pour ses autres communes. 
 
La CCMVR souhaite ainsi se retirer du SICTOM des Monts du Forez. 
 
Le conseil communautaire,  
Après avoir délibéré, après vote à main levée, à l’unanimité,  

- VALIDE le principe du retrait  de la Communauté de Communes Marches du Velay Rochebaron 
du syndicat au 01/01/2024, ou, à défaut de dissolution à cette date,  

- CHARGE le Président de notifier la présente délibération au SICTOM des Monts du Forez. 
        



RESSOURCES HUMAINES

15- DELIBERATION N° CCMVR23-06-27-15

Objet: Mise a jour du tableau des effectifs au ler juillet 2023
Rapporteur : Le President, Xavier Delpy

Vu le code general des collectivites territoriales
Vu l'avis favorable du Bureau communautaire en date du 20 juin 2023,

Conformement a l'article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivite sont crees
par l'organe deliberant. Ainsi, il appartient au conseil communautaire de fixer l'effectif des emplois
temps coniplet et non complet necessaires au fonctionnement des services.
Par ailleurs, en cas de suppression d'emploi, le comite technique est obligatoirement saisi pour avis.
Ainsi, il est propose d'actualiser le tableau des effectifs.

Proposition:
II est propose au Conseil Communautaire de modifier le tableau des effectifs de la maniere suivante
suite a la reussite d'un agent au concours d'attache :

EMPLOIS PERMANENTS

FILIERE ADMINISTRATIVE

SUPPRESSION

Reclacteur principal 1ere classe

CREATION

Attaché

Le conseil communautaire,
Apres avoir delibere, apres vote a main levee, a l'unanimite,
- DECIDE D'ADOPTER le nouveau tableau des effectifs au ler juillet 2023, tel qu'annexe au present
rapport.
- D1T que les credits seront inscrits au budget primitif— exercice 2023.
- DIT que le comite technique sera sollicite.

POUR EXTRAIT CONFORME AU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Nombre de membres
En exercice : 45
Presents ou representes : 40
Votants : 40

Marchesdu Rocheiar

La secretaire deseance

ELPY Claudine LIOTHIER.

Fait a Ntionistrol sur Loire, Le 26 septembre 2023
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